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Chambre des Représentants. 

SESSION DE l8!lü-18!l7. 

COM\IISSlON DES PltTlTIONS OU MOIS DE FÉVl{H:H 1897. 

~'EllLLETO\ AU tO M.\HS 1897. 

PÉTITIOt'S SUH LESQUl~LLl~S LA COMMISSION A STATUÉ. 

xumeros 
,111 

fr•111llrlo11 

1. 

Numéros 
du rc1:istrr lies 

:11étttton~. 

2070. 
2164. 

2. 2076. 
2097. 
2109. 
2119. 
21GJ.7. 
215v. 

Par pétition datée de Soignies, le 1o décembre 1896, 
Des instituteurs d11 canton de Soignies proposent 

des modifications à la !oi organique de l'enseignement 
primaire et émettent plusieurs vœux relatifs à la pen­ 
sion des membres du personnel enseignant primaire. 

l\Iême pétition d'instituteurs du canton de Tongres. 

D1k1s10N : n e11 voi à iJI. le /'1 inislre de l' In térieur et 
de l'instruction publiryuc. 

Par pétition datée de Quaregnon, le 30 janvier 1897, 
Le collège des bourgmestre et échevins de Quare­ 

gnon transmet un vœu émis par le conseil communal 
de cette localité tendant à voir le Gouvernement 
créer une caisse centrale de retraite, sous la garantie 
de l'~:tat, au profit des employés des communes et des 
administrations charitables qui en dépendent. 

Même vœu émis par les conseils communaux de 
Roulers, La Bouverie, Saint-Trond, Enghien et Roche­ 
fort. 

Di::c1s10N : Renvoi à M. le "1inist1·e de l' Intérieur et 
de l' Instruction publique. 
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~uméroA 
du 

feuilleton. 

5. 

:-luméros 
nu registre tifs 

pél1t1om;. 

2077. 
2084. 
2110. 
'li :50. 

4-. 20ï8. 
20ï9. 
208t. 
2089. 
209a. 
2t03. 
2Hf. 
2120. 
2150. 
2·157. 
2142. 
214~, 
2H>4. 
216;5. 
2169. 
2181. 

~- 2082. 

Par pétition datée de Fauvillers, le 28 janvier 1897, 
Des instituteurs du canton de Fnuv illcrs proposent 

des modifications à certaines dispositions des lois et des 
règlements relatifs i1 la pension des instituteurs et 
professeurs communaux. 

~lêmc pétition d'instituteurs des cantons de Lennick­ 
Saint-Quentin, Grammont. Sottegem et Ninove. 

DÉc1s10N : Ren roi à 1'l. le /Jlinistre de l' Intérieur el 
de l' Instruction. JJublique. 

Par pétition datée de Hamme; le 51 janvier 1897; 
Le sieur Gowie, instituteur à Hamme. prie la Chambre 

de reviscr. clans le sens qu'il préconise: la loi sur les 
pensions des instituteurs primaires. 

Même pétition du sieur Vanden Brocck, instituteur 
à Grcrnbcrgcn, d'instituteurs d'Anscghem et de Zele, 
du sieur V andenbussche, instituteur à Bossuvt. d'in sti- , J , 

tuteurs de Coyghcm, du sieur Van Oosthuyse , insti- 
1 uteur à Aelhcke , d'instituteurs de Cuernc , Heur­ 
lc-Ticxhc , Termonde , Zele, dn sieur Hollcmnert , 
instituteur à Avelghem, d'inst ituteurs de Culckcn et 
Gremherecn. des sieurs Surmont. instituteur à Avcl- u , • 

ghem: Mcersscruan, instituteur à Lendelede. Buggen- 
hout: instituteur ,·1 Opwyck, d'instituteurs d'Eeckcren, 
Tieghem.Vichtc, Courtrai. Eccloo. Lillo, Oyekc, Renaix, 
du sieur Bcynert, instituteur à Lozcr-Iluysse, d'insti­ 
tuteurs de Quarcmont , Zwevelghem , Waereghcm , 
<lu sieur d'Hondt, instituteur à Audenarde. d'institu­ 
lcurs de Huyssc, Melden, Nukerke, Stabrocck , Harle­ 
bek e , Slcydingc, Bevere lez-Audenarde, Sulsicque , 
Eine, Mullem, du sieur Bruyneel, instituteur à Aude­ 
narde ; d'instituteurs de Caprycke ~ Mooreghern : 
Etichovc, Hcestert , Moen: Ilcuruc, Adegem, Asper, 
Macler, Nokere, Ruyern, Saint-André lez-Bruges, de 
la dame V erroken, à Audenarde, du sieur De W alsche. 
instituteur à Bassevelde, d'instituteurs de Bocholt, 
Hulste, Bavichove , du sieur Mandervelt, instituteur à 
Peer, et d'instituteurs de Lembeke. 

Dscrsrox : Renvoi à IU. le Mi11istre del' Intérieur et de 
l' Instruction publi.qtt.e. 

Par pétition datée de Liégé, le 5 février !897, 
Le sieur Spineux , à Liége, propose des modifications 
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à certaines dispositions de la loi du i~ août !8n4 sur 
l'expropriation forcée. 

0Éc1s10N : Renvoi à !JJ. le iflinistre del' Intérieur et de 
f Instruction publique. 

6. 2085. Par pétition datée de Termonde, le 5 février i897, 
2148. Le sieur Clément, président du conseil de prud'- 

hommes de Tcrmoude, transmet un vœu émis par 
le dit conseil en faveur de la création par le Gouverne­ 
ment d'un insigne que les conseillers prud'hommes 
seraient autorisés à porter dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

Même vœu émis par le conseil de prud'hommes 
d'Ostende. 

DÉc1s10i-. : Renooi à !Jl. le /Jlùlistre de r Industrie cl 
du Travail, 

7. 208ft 

8. 2087. 

9. 2088. 

Par pétition datée de Gand, le fer février 1897: 
Le sieur De Vos, médecin militaire pensionné, à 

Gand; rappelle ses pétitions antérieures relatives à sa 
mise à la retraite et sollicite l'intervention de la 
Chambre pour qu'une indemnité lui soit accordée. 

DÉc1sION : Renvoi à 111. le tJJ iuistre de la Guerre 
ad interim, 

Par pétition datée de La Hestre, le Jcr février !897 ~ 
Le collège des bourgmestre et échevins de La Hestrc 

'transmet un vœu émis par le conseil communal de 
celte localité en faveur de l'abolition de la conscrip­ 
tion cl du remplacement cl de l'établissement <lu ser­ 
vice personnel limité à la durée strictement nécessaire. 

DÉc1sION : Renvoi à l1l. le JU inistre de la Guerre 
ad intérim, 

Par pétition datée de Berchem-Sainte-Agathe, 
Des propriétaires de vergers à Ganshoren, Berchem­ 

Sainte-Agathe et Laeken exposent le préjudice que 
leur cause l'étaLlisscmcnt de fours à briques à proxi­ 
mité de leurs demeures cl ils demandent que les experts 
chargés d'évaluer les dommages soient choisis et nom­ 
més par le Gouvernement, 

DJJ:c1s10N : Rencoi ù 111. le Ministre de l' Industrie et 
du Tracail. 
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2096. Par pétition datée de Bruges, le 17 janvier f 897, 

Les géomètres du cadastre de la province de la 
Flandre occidentale proposent des mesures tendant à 
améliorer leur position. 

0Éc1s10N : Renvoi à 11. le Ministre des Finances. 

H. 2098. Par pétition datée de Jerneppe, le 6 février 1897., 
La dame Mathieu, à Jemeppe, expose que son mari 

est mort accidentellement dans un charbonnage; elle 
sollicite l'intervention de la Chambre pour qu'une 
indemnité lui soit octroyée. 

Dscrsros : Rennoi à Ill. le /Uinistre de l'industrie et 
du Travail. 

12. 2099. Par pétition datée d'Ixelles, le 9 février 1897, 
Le sieur Nickrnilder , à Ixelles, demande le vote d'une 

loi accordant à l'épouse qui a obtenu le divorce contre 
son mari fonctionnaire ou employé <le l'État, une pen­ 
sion au décès de celui-ci, pension qui serait tout au 
moins proportionnée à ses années de mariage avec Je 
défunt. 

D1tc1st0N: Renvoi à tU. le !Uinistt·e des Finances. 

m. ~HOO. Pal' pétition datée de Saint-Gilles, le 8 février 1897, 
La <lame Marie Lambert, à Saint-Gilles, sollicite une 

augmentation de pension. 

Dtc1s10N : Renvoi à iJJ. le Ministre des Finances. 

14. 21-14. Par pétition datée de Esschen, le 7 février 1897, 
La dame Peeters, à Esschen, veuve d'un ancien 

instituteur communal et adopté, sollicite une pension. 

Dfo1s10N : Renvoi à tJJ. le ïliniure de l'Intérieur et 
de l' Instruction publique. 

Pal' pétition datée de Bruxelles, le 17 janvier ·1897, 
Des habitants <le Bruxelles prient itérativcment la 

Chumbre d'introduire la disposition qu'ils proposent 
dans la loi du 22 mars -1886 sur le droit d'auteur. 

Dic1s10N : Renvoi à /U. le iJ11:11ist1·e de l'Intérieur et 
de l' Instruction publique. 
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2128. Par pétition datée de Sottegem, 
2,t 49. Des instituteurs du canton de Sottegem prient la 

Chambre de modifier le taux du traitement des insti­ 
tuteurs primaires, établi par la loi organique de l' ensei­ 
gnement primaire, dans le sens de la disposition votée 
par la Chambre, en première lecture, lors de la discus­ 
sion du projet de loi apportant des modifications à la 
loi organique de l'enseignement primaire. 

Même pétition d'instituteurs du canton de Ninove. 

DÉCISION : Renvoi à IJJ. le !JI inistre de l'Intérieur et 
de l'instruction publique. 

17. 2f29. 

18. 2J5L 
2180. 

Par pétition datée de Carnières, le f f février 1897, 
Le sieur Fronville, à Carnières, sollicite un secours. 

DÉc1s10N : Renvoi à /Jl. le Ministre de l'Intérieur et 
de I' Instruction publique. 

Pal' pétition datée de Molenbeek-Saint-Jean, le 
15 février 1897, 

Le collège des bourgmestre et échevins de Molen­ 
beek-Saint-Jean proteste contre l'interprétation donnée 
par le Ministre de l'Intérieur et de l'Instructiou 
publique à l'article 1 D de la loi scolaire, concernant 
l'int~rvcntion de l'État dans les augmentations des 
traitements des membres du personnel enseignant, et 
il sollicite l'intervention de la Chambre pour que l'in­ 
terprétatiou de la dite loi soit maintenue dans le. sens 
de la circulaire ministérielle du 50 décembre 1890. 

Même pétition du collège échevinal de Schaerbeek. 

Dtc1s10N : Renvoi à JU. le !Uinistre de l'Intérieur et 
de l' Instruction publique. 

19. 2156. Par pétition datée d'Anvers, 
Des négociants d'Anvers soumettent à l'examen de 

la Chambre une proposition de loi organisant une 
Chambre nautique près les tribunaux de commerce et 
revisunt certaines dispositions du Code de procédure, 
des lois sur la compétence, sur le commerce maritime 
et sur le contrat de transport; ils prient la Chambre 
de voter une semblable loi. 

DÉc1s10N : Renooi à M. le Ministre de la Justice. 
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2·14·1. Par pétition datée de Ham-sur-Heure: le 1.5 fé­ 
vrier !897, 

Le collège des bourgmestre et échevins de Ham-sur­ 
Heure transmet un vœu émis par le conseil communal 
de cette localité en faveur du service personnel et 
obligatoire. 

Dtic1s10N : Renvoi à nt. le Mi11istre de la Guerre ad 
intérim. 

2L 2146. Par pétition datée d'Anvers, le 22janvier ·1897, 
Des boulangers d'Anvers demandent que la loi sur 

les sociétés coopératives soit strictement appliquée et 
que la Chambre vote une disposition édictant <les 
peines contre ceux qui contreviendraient à la dite loi. 

DÉc1s10N: Renvoi à 111. le 1Jlinist1·e de l'industrie et 
du Travail. 

22. 21.47. Par pétition datée de Hamme Iez-Termonde, le 
i8 février 1897, 

Le sieur Ilouhicr.ù Hamme lez-Termonde, demande 
que la pension qui lui a été servie jusqu'en 1.894, pour 
infirmités contractées pendant son service militaire, 
soit rendue définitive et viagère. 

Dtc1s10N : Renvoi à !U. le !JJinist1·e de la Guerre 
ad interim, 

25. 2HH. 

24. 21D6. 

Par pétition datée de Saint-Gilles, le 22 février 1897, 
Le sieur Iquc, à Saint-Gilles, demande que les com­ 

munes des Flandres et des provinces d'Anvers et de 
Limbourg soient administrées en langue flamande 
exclusivement. 

DÉc1s10N : Renvoi à hl. le JJJinistre de l'Intérieur 
et de l' lnstruetiou publique. 

Par pétition datée de Thuin, le 22 février 1897, 
Le collège des bourgmestre et échevins de Thuin 

transmet un vœu émis par le conseil communal de 
cette ville tendant à voir la loi sur les jeux de hasard 
traiter sur un pied d'égalité les villes de Spa, Ostende 
et Thuin. 

IMc1s10N : Renvoi à 1'1. le rJJinist·re de la Justice. 
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2157. 

26. 2162. 

"27. 2170. 

28. ~!79. 

Par pétition datée de Namur, le 20 février !897. 
Le collège des bourgmestre et échevins de Namur 

transmet un vœu émis par le conseil communal de 
cette ville tendant à obtenir la suppression complète 
des jeux en Belgique, aucune ville n'étant exceptée de 
la prohibition. 

0Éc1s10N : Renoo! à ~1. le Ministre de la Justice. 

Par pétition datée de Bruxelles, le 22 février f 897, 
Le sieur Vancler Sickel, à Bruxelles, sollicite l'inter- 

vention de la Chambre pour que l'officier ministériel 
et le magistrat désignés dans sa requête soient mis en 
demeure de répondre à une demande de renseigne­ 
ments concernant une affaire de succession. 

0Éc1s10N : Bencoi ci ~J. le /Jlinislre de la Justice. 

Par pétition datée de V crviers, le 14 février f 897, 
Des instituteurs de l'arrondissement de Verviers 

proposent des mesures tendant à améliorer la situation 
du personnel enseignant Froebel. 

DÉc1sION : Renooi à nJ. le JJlinistre de l'Intérieur 
et de I'Instrucuon publique. 

Par pétition datée de Saint-Gilles, le 2J février i 897, 
Le collège des bourgmestre et échevins de Saint­ 

Gilles transmet. un vœu émis par le conseil communal 
de cette localité en faveur du vole pa1· la Chambre 
d'une loi consacrant l'égalité des charges militaires, 
l'abolition de la conscription et du remplacement et la 
réduction du service militaire à la durée strictement 
nécessaire. 

Décrsrox : Renvoi û iJJ. le iJJinistre de la Guerre 
ad inierim, 


